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les bénéfices d'entreprises
actives dans les pays de

l'Union constituent il est vrai
des avantages fiscaux
qui influencent10 la
localisation des entreprises. Y
renoncer pourrait bien inciter
ces sociétés à quitter la
Suisse. On y perdrait des

emplois, mais surtout l'impôt
cantonal sur le capital et les
recettes de l'impôt fédéral
direct, dont 13% est reversé

aux cantons. Pour atténuer
les conséquences de cette
renonciation et éviter cet
exode, il est possible de
déduire de l'impôt sur le

capital les montants payés au
titre de l'impôt sur les
bénéfices, ce qu'autorise la
LHID. On pourrait également
réduire l'impôt sur le capital
des holdings et des sociétés
de domicile (comme l'a fait
Neuchâtel en le divisant par
100, au taux de 0,005 pour
mille). Certains cantons,
comme Zoug notamment, ont
déjà des taux d'impôt sur le
capital suffisamment
attractifs pour continuer
d'attirer des holdings et des
sociétés de domicile. Mais
d'autres ne pourront le faire
sans remettre en cause leur

équilibre budgétaire.

Si les cantons en venaient à

devoir renoncer à la franchise
sur les bénéfices de

participation dans des

entreprises étrangères, ils
devraient fixer un taux
d'imposition sur les

personnes morales
suffisamment bas pour
continuer d'attirer des

sociétés de participation ou
tout au moins conserver
celles qu'ils abritent et
maintenir leur tissu
industriel, mais
suffisamment élevé pour ne

pas trop réduire leurs
recettes sur les bénéfices de

toutes les autres entreprises
du canton. C'est en effet de là
que provient l'essentiel des

ressources de cantons comme
Bâle, Zurich ou Genève
notamment.

Une concurrence féroce
risque alors de s'ouvrir entre
cantons ayant attiré
suffisamment de sociétés

pour pouvoir se permettre
des taux d'imposition
relativement bas et ceux qui
ne peuvent se passer des

ressources fiscales des

entreprises. On pourrait

cependant imaginer soit
d'harmoniser les taux
d'imposition des personnes
morales, soit de ne plus les

imposer qu'au niveau fédéral,
éventuellement à un taux
plus élevé. S'ajoute à ce
dilemme la présence ou non
d'entreprises de pays non
européens, et notamment
américaines, qui ont
quelquefois intérêt à payer en
Suisse des impôts qu'elles
peuvent déduire de la facture
fiscale de leur pays.

Enfin il est difficile de savoir
comment les différences de

taux d'imposition et de

pratiques fiscales entre
cantons pourraient être

interprétées. Elles ont
clairement un effet sur
l'implantation des entreprises
et on ne peut pas exclure que
la Commission, responsable à

Bruxelles de l'application du
code, les considère comme
une concurrence fiscale
dommageable.

C'est donc à des décisions
difficiles que devront
maintenant se préparer nos
négociateurs, et avec eux les
cantons et le Parlement.
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La filiation juridique doit-elle être fondée sur la génétique ou sur la



volonté?

«Ta mère n'estpas ta mère et
ta mère le sait...» En
paraphrasant (et en
inversant) ce que
chantait Sacha Distel24, voilà
ce que pourra dire l'une de

ses mères à son enfant si le
Code civil est modifié dans le

sens demandé par le Conseil
des Etats lors de la dernière
session parlementaire.
Transformée en motion25 par
la commission compétente, la
pétition des

familles «arc-en-ciel» à

laquelle les sénateurs ont
donné suite contient deux
revendications.

Premièrement, la possibilité
serait offerte à une personne
homosexuelle d'adopter
l'enfant de son partenaire.
L'exemple-type serait celui
d'un couple de femmes dont
l'une des deux a donné
naissance à un enfant qui n'a

pas de père à l'état civil. Tel
est notamment le cas lorsque
la mère n'a pas donné
d'indications sur le géniteur
permettant l'établissement de
la paternité ou lorsqu'elle a

eu recours à une
insémination artificielle avec
donneur de sperme à

l'étranger, l'accès à la
procréation médicalement
assistée étant réservé aux
couples hétérosexuels en
Suisse.

Le cas serait plus rare au
masculin: un homme ne peut

accéder à la paternité d'un
enfant «sans mère», et donc
susceptible d'être adopté par
son partenaire, qu'en
recourant à l'adoption en tant
que personne seule voire -
mais c'est plus tragique - en
cas de décès de la mère.

Deuxièmement, la pétition
demande que l'adoption soit
ouverte aux partenaires
enregistrés dans la même

mesure qu'aux époux. Même
si elle était admise, cette
possibilité resterait
probablement une coquille
vide comme d'autres lois
similaires à l'étranger (DP
176526 : il n'y a en effet
pratiquement pas d'enfants
susceptibles d'être adoptés
d'emblée par un couple
homosexuel.

Pas d'inégalité entre
couples homos et hétéros
selon la CEDH

Les partisans de cette
modification invoquent
comme argument l'égalité de

traitement entre couples
homosexuels et couples
hétérosexuels. Pourtant, deux
jours après la décision du
Conseil des Etats, la Cour
européenne des droits de
l'homme27 a rejeté une
requête d'une femme
française qui souhaitait
adopter l'enfant de la
partenaire avec laquelle elle
était pacsée. Selon les juges
de Strasbourg, il n'y avait pas
de discrimination dès lors

qu'une telle possibilité n'est
offerte qu'aux couples
mariés. Ils ont ainsi
incidemment confirmé qu'il
appartenait aux parlements
nationaux et non à la justice
de décider si le mariage
devait être ouvert aux couples
homosexuels. La Convention
européenne des droits de

l'homme n'impose donc pas
une modification du droit
suisse sous cet angle.

Un changement de
paradigme

Plus qu'une question
d'égalité, cette réforme qui
permettrait à un même
enfant d'avoir deux pères ou
deux mères constituerait un
changement de paradigme
qui aurait aussi des effets

pour les couples
hétérosexuels.

Le législateur a eu dans ces
dernières années une vision
très naturaliste des liens de

filiation. Selon cette vision,
les «vrais» parents sont ceux
définis par la nature. Dans la
plupart des cas, le droit ne
fait que prendre acte que
l'enfant est la conséquence
d'une relation sexuelle
hétérosexuelle et a pour mère
la femme qui accouche et

pour père le géniteur. Dès

lors, l'adoption et, plus
encore, la procréation
médicalement assistée, qui
permettent de créer des liens
de filiation entre des enfants
et des parents qui n'ont pas
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de liens génétiques avec eux,
sont considérées comme des

filiations non naturelles qui
reposent uniquement sur des

artifices juridiques. Ces

artifices doivent s'inspirer du
modèle de la filiation
naturelle: le droit doit
faire «comme si» il y avait eu
également un acte sexuel
hétérosexuel à l'origine de ces

filiations juridiques.

La législation fédérale très
restrictive sur la procréation
médicalement assistée28 est
la parfaite illustration de

cette vision. Pour le

gouvernement, la procréation
médicalement assistée ne
devait pas «donner naissance
à des rapportsfamiliaux qui
s'écartent de ce que la nature
rend possible». Exit2? donc
les mères porteuses et le don
d'ovules parce que ces

techniques ont pour
conséquence que la femme
qui accouche n'est plus la
mère génétique.
Et impossible30 d'avoir accès

à un centre de reproduction
sans être un couple
hétérosexuel en âge d'avoir
des enfants. On reconstruit
l'apparence d'un coït fécond.

Dans cette même logique, le
législateur a expressément
exclu au moment de

l'adoption de la loi sur le
partenariat enregistré que
des partenaires puissent
adopter ou recourir aux
méthodes de procréation
médicalement assistée (art.

28 LPart31 h En quelque
sorte, la loi pallie les
insuffisances de la nature
mais ne va pas contre nature:
dès lors qu'une relation
sexuelle entre deux femmes
ou deux hommes ne permet
pas de donner la vie, elles ou
ils ne peuvent devenir
juridiquement parents d'un
même enfant.

Or ce fondement naturaliste,
ou plus précisément
génétique, de la filiation
juridique n'est pas une
évidence. L'homo sapiens est

un animal social dont les

comportements, notamment
à l'égard des enfants, ne sont
pas uniquement fondés sur
une proximité génétique.
20o'ooo ans d'évolution ont
rendu les rapports parentaux
infiniment plus complexes.

Sexualité et reproduction
dissociées

Rattacher la filiation à un
acte sexuel hétérosexuel réel
ou fictif est d'autant moins
pertinent que l'on dissocie
désormais sexualité et
reproduction. Les moyens de

contraception et la
légalisation de l'avortement
ont permis de faire en sorte
que la sexualité n'entraîne
pas la reproduction. Avoir
des relations sexuelles
hétérosexuelles ne signifie
donc pas que l'on veut
devenir parent ni que l'on
soit toujours prêt à prendre
cette conséquence en compte.

A l'inverse, le recours
croissant aux techniques de

procréation médicalement
assistée permet la
concrétisation d'un projet
parental sans qu'un acte
sexuel soit nécessaire. Et,
dans un avenir plus ou moins
lointain, la perspective de

l'ectogénèse, dont Henri
Atlan32 a imaginé les

conséquences dans 1'«utérus
artificiel», entrouvre la
possibilité d'une
reproduction détachée du

corps. Il y a la sexualité sans
reproduction et la
reproduction sans sexualité,
bientôt sans accouchement.

Mais en l'état il n'y a pas pour
autant de liberté de devenir
parent. Dans son aspect
négatif, cette liberté devrait
empêcher que l'on puisse
devenir parent contre son
gré. Or, la vision naturaliste
des liens de filiation a pour
corollaire que la parenté n'est

pas choisie mais imposée: on
devient père ou mère de

l'enfant qui porte nos gènes
et pas de celui que l'on
reconnaît comme son enfant.
Ainsi, une femme qui
accouche ne peut pas
renoncer à la maternité. De

même, un homme qu'un test
ADN désigne comme le

géniteur ne peut renoncer à

sa paternité même si la
grossesse a été menée contre
son gré ou à son insu. La loi
oblige des personnes à

devenir parents alors qu'elles
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ne le souhaitent pas.

A l'inverse, les cautèles mises

par la législation suisse aux
techniques de procréation
médicalement assistée

empêchent bien des

personnes de devenir parents
alors qu'elles le souhaitent.
Remettre en cause la vision
naturaliste de la filiation
permettrait donc de rouvrir
la réflexion sur les techniques
de procréation médicalement
assistée interdites en Suisse,

notamment le don d'ovules et
la gestation pour autrui
(mères porteuses): nombre
de couples hétérosexuels
stériles se rendent à

l'étranger pour contourner
les restrictions helvétiques.
On peut bien sûr condamner
ces comportements illégaux:
mais est-il juste d'imposer
des filiations non désirées
d'une part et d'ignorer des

filiations si souhaitées d'autre
part? L'intérêt des enfants ne

commanderait-il pas le
contraire?

Le débat ouvert par la
décision du Conseil des Etats
va donc au-delà de

la «simple» question de la
filiation homoparentale. Il
serait théoriquement et
politiquement erroné d'en
faire une revendication d'une
minorité alors qu'il s'agit
d'un débat de société:
filiation fondée sur la
génétique ou sur la volonté?

L'assainissement du Gothard à un, deux ou trois
milliards?
Invité: Rodolphe Weibel • 14 avril 2012 • URL: http://www.domainepublic.ch/articles/20353

Bataille de variantes pour
les tunnels

Connaissez-vous la ligne
ferroviaire du Hauenstein?
Elle relie Bâle à Olten, en
traversant le massif du Jura.
En fait, il y a deux lignes: la
première, dite de faîte, a été

inaugurée en 1858; la
seconde, de base, le 8 janvier
1916.

Le Journal de Genève du 9

janvier 1916 écrit: «Le

nouveau tracé, long de 18 km
et comportant un tunnel de

8'i34 m, n'est pas plus court
en kilomètres que l'ancien,
mais le point culminant a été
abaissé de 561 m à 451

mètres, et les rampes
maxima, qui atteignaient
une pente de 26,6 et 21 p.
1000, sont ramenées à 10,5 à

ciel ouvert, et à 7,5p. 1000
seulement dans le tunnel.
Non seulement la rapidité du

trafic sera sensiblement
accélérée, mais lesfrais
d'exploitation s'en trouveront
aussifortement réduits».
Pour vaincre les pentes de
l'ancien tracé, 4 locomotives
étaient maintenues en
pression au dépôt de

Läufelfingen, pour aider à la
traction.

Depuis la mise en service de

la nouvelle ligne, l'ancienne
n'a pas cessé de pécloter. Le

tracé à ciel ouvert de

l'ancienne ligne avait été

construit en double voie. En
1938, l'une des voies a été

démantelée. A plusieurs
reprises, l'abandon de

l'exploitation a été envisagé.
Puis il fut effectif durant
l'année 1997. Depuis,
fortement subventionnée par
le canton de Bâle-Campagne
jusqu'en 2009, la ligne survit.
Il est aujourd'hui question de

l'exploiter en ligne régulière
tractée à la vapeur.

Il est un domaine dans lequel
les politiques sont sans
pouvoir, même s'il est

quasiment impossible de les

en convaincre. Ainsi le
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